
 
 

Règlement numéro 2010-101 refondant les 

dispositions relatives au tarif applicable aux 

dépenses faites par les élus pour le compte de 

la Municipalité de Compton 

Considérant que la loi détermine que : « Pour pouvoir poser, dans l’exercice de ses 
fonctions, un acte dont découle une dépense pour le compte de la municipalité, tout 
membre doit recevoir du conseil une autorisation préalable à poser l’acte et à dépenser 
en conséquence un montant n’excédant pas celui que fixe le conseil. »; 

Considérant que la loi prévoit aussi la possibilité d’établir un tarif applicable au cas 
où des dépenses sont occasionnées pour le compte de la Municipalité par un acte ou 
une catégorie d’actes accomplis au Québec et dont le but n’est pas un déplacement hors 
du Québec; 

Considérant que le conseil peut prévoir la pièce justificative qui doit être présentée 
pour prouver qu’un tel acte ou lorsque telle catégorie d’actes a été posé; 

Considérant la recommandation du directeur général; 

Considérant qu’un avis de motion a été régulièrement donné en date du 3 août 2010 
avec demande de dispense de lecture; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 

Article 1 Objet 

Le présent règlement établit un tarif applicable et prévoit les pièces justificatives 
requises pour certaines dépenses, réellement encourues par un membre du conseil ou 
par un membre du personnel, pour le compte de la Municipalité. 

Article 2 Tarif 

Les actes ou catégories d’actes prévus sont intégrés au « TARIF POUR LES 
DÉPENSES OCCASIONNÉES POUR LE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
COMPTON », lequel est joint en annexe 1. 



Article 3 Pièces justificatives 

Les pièces justificatives requises sont celles indiquées à l’annexe 1. 

Article 4 Remboursement 

Le membre du conseil qui, dans l’exercice de ses fonctions, a effectué une dépense pour 
le compte de la municipalité doit, pour se voir rembourser de cette dépense, présenter 
un état appuyé de toutes les pièces justificatives s’y rapportant. 

Article 5 Paiement  

Le paiement du montant prévu au tarif tel qu’annexé pour une dépense occasionnée à 
un membre du conseil pour le compte de la Municipalité est payable sur présentation 
d’un état appuyé de toute pièce justificative exigée par le présent règlement. 

Article 6 Prévisions 

Le conseil doit prévoir, lors de l’élaboration du budget annuellement, les crédits 
suffisants pour assurer le remboursement, des dépenses occasionnées par tout acte ou 
toute catégorie d’actes que le membre du conseil peut poser dans l’exercice de ses 
fonctions pour le compte de la Municipalité, qu’il s’agisse de dépenses réellement faites 
ou prévues au tarif. 

Article 7 Autorisation de dépense non requise 

L’autorisation préalable de dépenser prévue à la loi concernant un acte faisant partie 
d’une catégorie prévue au tarif, pour laquelle des crédits sont prévus au budget, se limite 
à l’autorisation de poser l’acte, sans mention du montant maximal de la dépense 
permise. Ce montant maximal est alors réputé être le solde des crédits prévus pour cette 
catégorie d’actes, soustraction faite des remboursements antérieurs, ou, selon le cas, le 
montant prévu pour cet acte. 

Malgré ce qui précède et tel que prévu à la loi, le maire n’est pas tenu d’obtenir 
l’autorisation préalable lorsqu’il agit dans l’exercice de ses fonctions. Un membre du 
conseil désigné par le maire pour le remplacer est lui aussi exempt de l’autorisation 
préalable. 

Article 8 Crédits épuisés 

Dans le cas où les crédits seraient épuisés, le conseil pourra y affecter les sommes qu’il 
jugera appropriées, à même les disponibilités du fonds général de la Municipalité. 
 



Article 9 Remplacement 

Le présent règlement remplace et annule tout règlement antérieurement adopté par le 
conseil de la Municipalité relatif à un tarif applicable aux dépenses faites par un 
membre du conseil ou un membre du personnel pour le compte de la Municipalité, et 
en particulier le règlement 2000-04 et ses amendements. 
 

Article 10 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Signé 

Fernand Veilleux  

Maire 

Signé 

Jacques Leblond  

Directeur général 

  



ANNEXE 1 

« TARIF POUR LES DÉPENSES OCCASIONNÉES  

POUR LE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ DE COMPTON »  

Au 7 septembre 2010 

Voici les dépenses ou catégories de dépenses pour lesquelles l’autorisation de 

dépenses pour le compte de la municipalité n’est pas requise, bien que 

l’autorisation de poser l’acte le soit. 

1. Automobile personnelle 

1.1 Un membre du conseil qui utilise un véhicule personnel dans l’exercice de ses 
fonctions pour la Municipalité reçoit une indemnité fixée selon ce qui suit : 

Le taux de l’indemnité sera fixé 6 fois par an, soit les 15 janvier, 15 mars, 
15 mai, 15 juillet, 15 septembre et 15 novembre à 16 h pour chacune de ces 
journées, et cela pour les 2 mois qui suivent. 

Le prix de l’essence ordinaire, tel qu’affiché dans les stations-service de la 
municipalité, sert d’étalon de mesure aux fins de l’application du présent 
règlement. En cas de non-concordance entre les prix affichés, la moyenne des 
prix s’appliquera. 

L’indemnité de frais de déplacement sera calculée selon la méthode des 
intervalles de 0.05 $ le litre pour 0.01 $ d’augmentation le kilomètre avec 
comme base de référence 0.85 $ le litre pour un taux de 0.38 $ le kilomètre. Si 
le prix à la pompe devait être supérieur à 1.50 $ le litre, l’indemnité sera ajustée 
en fonction des normes du ministère du Revenu du Québec. 

Voici le tableau indiquant les taux payés en fonction du prix à la pompe. 

Prix à la pompe 

Jusqu’à 0,85 $ 

0,86 $ - 0,90 $ 

0,91 - 0,95 

0,96 - 1,00 

1,01 - 1,05 

1,06 - 1,10 

1,11 - 1,15 

1,16 - 1,20 

1,21 - 1,25 

1,26 - 1,30 

1,31 - 1,35 

1,36 - 1,40 

1,41 - 1,45 

1,46 - 1,50

Taux de l’indemnité par kilomètre 

0,38 $/km 

0,39 

0,40 

0,41 

0,42 

0,43 

0,44 

0,45 

0,46 

0,47 

0,48 

0,49 

0,50 

0,51 



Toutefois, dans le cas de tout déplacement autorisé de plus de 500 kilomètres, 
le tarif tel qu’indiqué s’applique jusqu’à concurrence des 500 premiers 
kilomètres. Chaque kilomètre excédentaire verra le tarif applicable réduit de 
50 %. 

Dans le cas de covoiturage, le tarif est payable qu’une seule fois. 

Le prix déterminé vaut pour toutes les réclamations présentées pendant le délai 
durant lequel le tarif fixé s’applique, la date de chaque activité ayant été à la 
source d’une réclamation constituant la date à considérer pour établir la période 
de référence et le tarif payable aux fins de l’indemnité. 

1.2 Pièce justificative : Dans les cas de réunion, formation ou autres, une preuve 
d’inscription. 

2. Taxi 

2.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels encourus lors 
de l’utilisation d’un taxi dans l’exercice de ses fonctions. 

L’utilisation du taxi comme moyen de transport doit toutefois être justifiée et 
réservée à de courtes distances dont il faut indiquer les points de départ et de 
destination. 

2.2 Pièce justificative : le reçu du taxi. 

3. Transport en commun 

3.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels encourus lors 
de l’utilisation des transports en commun dans l’exercice de ses fonctions. 

3.2 Pièce justificative : le reçu officiel du transporteur. 

4. Stationnement et péage 

4.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels encourus pour 
le péage et pour le stationnement du véhicule dans l’exercice de ses fonctions. 

4.2 Pièce justificative : le reçu officiel. 

5. Hébergement 

5.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels encourus pour 
l’hébergement, y inclus les frais de repas, consommés sur place, lorsque le 
déplacement est requis et approuvé par le conseil. 

5.2 Pièce justificative : le reçu de l’établissement. 



6. Autre hébergement 

6.1 Un membre du conseil qui accepte de loger ailleurs que dans un établissement 
d’hébergement dûment reconnu a droit à une indemnité de 50 $ par nuitée. 

6.2 Pièce justificative : une preuve du déplacement. 

7. Repas 

7.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels encourus pour les 

repas dans l’exercice de ses fonctions ou lors de rencontre d’intervenants en lien 

avec la Municipalité, et ceci jusqu’à concurrence de : 

15,00 $ par personne, pour le petit déjeuner; 

25,00 $ par personne, pour le dîner; 

50,00 $ par personne, pour le repas du soir. 

Cependant, les maximums indiqués ci-haut ne s’appliquent pas lorsque les repas 

sont consommés dans les établissements d’hébergement où sont logés les membres 

du conseil. 

Toute réclamation pour plus d’une personne doit être justifiée par l’intérêt de la 

Municipalité. 

7.2 Pièce justificative : le reçu de l’établissement. 

8. Congrès, colloque, formation 

8.1 La Municipalité rembourse au membre du conseil les frais réels de déplacements, 

de repas et d’hébergement dans le cadre de congrès, de colloques ou d’activités de 

formation. 

8.2 Pièce justificative : le reçu de l’établissement. 

9. Appels téléphoniques 

9.1 Les frais d’appels téléphoniques sont remboursables pourvu qu’ils soient encourus 

à des fins municipales. Pour chaque réclamation à ce titre, le membre du conseil 

doit indiquer le nom de la personne appelée et la raison de l’appel. 

9.2 Pièce justificative : une copie du compte de téléphone indiquant les montants 

réclamés, les noms des personnes appelées ainsi que les motifs de l’appel. 



10. Formulaire 

Tous ceux qui désirent présenter une réclamation en vertu des dispositions du 

présent règlement doivent le faire sur le formulaire autorisé et intitulé « Demande 

de remboursement de dépenses — Municipalité de Compton ». 


